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RAPPORT RELATIF AU SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU 

COMITÉ PERMANENT P CONCERNANT LA FONCTIONNALITÉ DE BASE 

ACCUEIL
1
 

 

1. PROBLÉMATIQUE 

 

1. Ces dernières années, le Comité permanent P a formulé un nombre important de 

recommandations concernant l’organisation de l’accueil au sein des services de police. Le 

rapport annuel 2010 présentait un recueil de ces recommandations. La présente enquête porte 

sur le suivi des recommandations par la police intégrée. 

 

2. L’enquête s’est déroulée en deux phases successives. Dans un premier temps, de février à 

mars 2012, nous avons invité toutes les zones de police et plusieurs services de la police 

fédérale à répondre à un questionnaire en ligne, afin de nous faire une idée du suivi donné aux 

recommandations formulées. Au total, 167 zones de police et 44 services de la police fédérale 

ont répondu à ce questionnaire. 

 

3. Ensuite, durant les mois d’octobre, de novembre et de décembre 2012, une enquête de 

terrain a été menée sous la forme d’interviews et de visites sur site. L’objectif de ce volet est 

double. Premièrement, nous avons procédé à l’évaluation de la méthode de l’auto-évaluation 

(« self-report »), employée dans le questionnaire en ligne, afin de vérifier si les réponses 

fournies correspondent à la réalité et de sonder la perception des répondants quant à cette 

méthode de travail. Deuxièmement, ce volet vise principalement à contextualiser les 

constatations qui découlent de l’analyse quantitative. Les constatations empiriques que le suivi 

qualitatif permettra de faire doivent également être placées dans cette perspective, car elles 

n’apporteront aucune certitude (scientifique). 

 

2. MÉTHODOLOGIE 

 

2.1. Volet quantitatif 

 

4. Le questionnaire en ligne portait sur une enquête écrite soumise à toutes les zones de 

police locale (# 195) et à une sélection de services de la police fédérale (# 68) qui sont en 

contact direct avec le public et remplissent dès lors une fonction d’accueil. Au total, 

263 répondants ont été interrogés. En ce qui concerne la police fédérale, ont participé à 

l’enquête : la police des chemins de fer (SPC), la police de la navigation (SPN), la police 

aéronautique (LPA), la police de la route (DAH), le détachement de la police fédérale auprès du 

SHAPE et, enfin, les directions judiciaires déconcentrées (PJF). La réponse finale sera clarifiée 

à la section Analyse (cf. infra). 

 

5. L’enquête écrite comptait 16 questions, dont plusieurs se subdivisaient en sous-questions. 

Ce questionnaire indique l’état d’avancement de la réalisation de 16 des 17 recommandations 

relatives à l’accueil. Une recommandation destinée aux CIC n’a pas été reprise dans ce 

questionnaire écrit et devra faire l’objet d’une enquête distincte. En raison de sa spécificité tant 

sur le plan du contenu que des services concernés, cette recommandation requiert que nous 

interrogions d’autres répondants et que nous recourions à d’autres méthodes pour identifier le 

suivi. En annexe, vous trouverez les données de réponse aux questions par recommandation 

dans la fonctionnalité d’accueil. 

                                                
1
 Dossier n° 40690/2011. 
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6. Le questionnaire en ligne a été envoyé à tous les chefs de corps des zones de police locale 

et aux directeurs et/ou chefs de service des services sélectionnés au sein de la police fédérale. 

 

2.2. Volet qualitatif 

 

7. Le volet qualitatif de l’enquête s’est déroulé au moyen d’interviews et de visites sur site 

auprès de huit zones de police et quatre services de la police fédérale, et ce entre octobre et 

décembre 2012. Pour la réalisation de ce volet de l’enquête, nous nous sommes appuyés sur le 

cycle « plan-do-check-adjust » (PDCA) et nous avons examiné le déploiement au niveau de la 

réalisation des recommandations. 

 

2.2.1. Cycle PDCA 

 

8. Le cycle PDCA indique dans quelle mesure la recommandation a été intégrée dans une 

approche systématique, tout en tenant compte de la réalisation concrète, du suivi et de 

l’évaluation avec les ajustements qui en découlent. Le recours à cette méthode doit permettre de 

vérifier dans quelle mesure l’aspect de l’accueil abordé dans la recommandation a été intégré 

dans une stratégie, puis a été mis en place. Elle permet également de voir dans quelle mesure 

les objectifs ont été poursuivis et atteints et, enfin, si ces connaissances sont utilisées pour 

adapter la stratégie. 

 

Figure 1 : 

 

 
 

2.2.2. Déploiement 

 

9. Par déploiement, nous entendons déterminer si la recommandation a été réalisée : 

- dans un ou tous les bâtiments de la police ; 

- dans une ou toutes les formes d’accueil (numérique, physique, téléphonique) ; 

- auprès de quelques-uns ou tous les collaborateurs concernés qui se chargent de 

l’accueil. 

 

10. Il n’était pas toujours pertinent de suivre les deux méthodes pour chacune des 

recommandations. Dans ces cas, l’examen de la recommandation au moyen de quelques 

questions s’est limité à un niveau plus général. 

  



3 
 

2.2.3. Méthode de travail concrète 

 

11. Durant la période octobre-novembre 2012, nous avons effectué une enquête de terrain 

auprès de huit zones de police locale et quatre services de la police fédérale. Ces zones et 

services ont été sélectionnés sur la base de trois critères, à savoir : 1) une distinction entre 

police locale et fédérale ; 2) la participation ou non à l’auto-évaluation en ligne ; et 3) les 

réponses à ce questionnaire en ligne. Au total, nous avons visité 35 sites, interviewé 

12 responsables et 19 collaborateurs de l’accueil, et organisé quatre groupes de discussion 

(« focus groups ») avec des collaborateurs. 

 

12. Ensuite, nous avons analysé les données collectées afin de pouvoir effectuer des 

constatations pour chacune des recommandations et d’obtenir une image globale des 

recommandations, indépendamment des services visités. 

 

3. ANALYSE 

 

3.1. Réponse 

 

13. 167 zones de police ont complété l’enquête en ligne, soit un taux de réponse de 85,6 %. 

 

Carte  1 : aperçu des zones de police qui ont répondu à l’enquête en ligne 

 

 

 
 

14. Ces 167 zones hébergent 85,6 % de la population belge. Les 167 zones représentent 

également 526 des 589 communes, à savoir 89,3 %. 
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15. Dans la période 2005-2011, 13 332 plaintes relatives à la police locale ont été directement 

signalées au Comité permanent P
2
, et 9,5 % d’entre elles portaient sur la fonctionnalité 

d’accueil. 87,9 % des 13 332 plaintes se situent dans les 167 zones de police et 1 022 plaintes, 

soit 8,7 %, portaient sur la fonctionnalité d’accueil. Quant à la police fédérale, seulement 2,1 % 

des plaintes directement introduites auprès du Comité permanent P concernaient la 

fonctionnalité d’accueil. 

 

Tableau 1 : réponses en fonction de la typologie
3
 de la zone de police 

 
Typologie de la zone de police Nombre de 

réponses 

Nombre 

total 

1 4 5 

2 16 21 

3 43 52 

4 53 62 

5 51 55 

Total 167 195 

 

Tableau 2 : réponses en fonction du service de la police fédérale 

 

Service de la police fédérale 
Nombre de 

réponses 

Police des chemins de fer - SPC 7 

Police de la navigation - SPN 5 

Police aéronautique - LPA 4 

Police de la route - DAH 8 

Détachement de la police fédérale auprès du 

Shape - SHAPE 
1 

Directions judiciaires déconcentrées - PJF 19 

Total 44 

 

16. L’analyse n’avait pas pour objectif de pouvoir se faire une image d’une des zones de 

police ou d’un des services de la police fédérale visités, ni d’avoir une idée de la fonctionnalité 

proprement dite. L’analyse synthétise les informations recueillies dans le but d’obtenir une 

image du suivi que les polices locale et fédérale, visitées dans le cadre de la présente enquête, 

donnent aux recommandations formulées par le Comité permanent P en matière d’accueil. 

 

3.2. Recommandation 1 

 

Le Comité permanent P recommande que les zones de police prennent, à court terme, les 

initiatives pour décrire clairement la fonctionnalité d’accueil. Cette nécessité d’un processus 

d’accueil clairement décrit a également été avancée dans le PNS 2008-2011. (2005) 

 

                                                
2
 Les plaintes pour lesquelles plusieurs services de police ont été enregistrés dans la banque de données n’ont 

pas été prises en considération, étant donné que la banque de données ne permet pas de vérifier pour toute la 

période sur quel corps la plainte porte précisément.  

3
 Cette typologie des zones de police est basée sur le degré d’urbanisation des communes et la hiérarchie des 

villes. Les catégories vont de 1 à 5 et représentent des classes au sein de cette typologie, une zone de police de 

classe 1 étant la plus urbanisée et une zone de police de classe 5 la moins urbanisée. 
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17. Une description de processus consiste à décrire (schématiquement) les différents 

départements et fonctions qui travaillent (collaborent) à la réalisation de l’accueil, ainsi que la 

manière dont ils doivent procéder et le niveau de qualité qu’ils doivent atteindre. Une 

description de processus se compose des éléments suivants : 1) une brève description du thème 

de l’accueil ; 2) les sous-processus, présentés dans un schéma de flux et avec explications, qui 

font partie de l’accueil ; et 3) le cadre dans lequel l’accueil se déroule. Ce dernier point a entre 

autres trait aux responsables, aux compétences décisionnelles, aux acteurs, aux moyens et à 

l’input et l’output. Une description de processus claire doit contribuer à l’organisation de 

l’accueil au sein des services de police. 

3.2.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

18. Un tiers des zones de police signale avoir élaboré une description de processus claire pour 

cette fonctionnalité. Un quart a partiellement rédigé une telle description de processus. Un 

cinquième des zones qui ont une description de processus complète l’a fait en 2011, année de 

clôture du Plan national de sécurité 2008-2011, qui évoquait la nécessité d’un processus 

d’accueil clairement décrit. 

 

Carte 2 : aperçu des zones de police ayant élaboré une description de processus (partielle) 

pour la fonctionnalité d’accueil 

 

 
 

19. Presque la moitié des zones de police de la partie néerlandophone du pays ne possède 

aucune description de processus, tandis que dans la partie francophone, un quart seulement 

déclare ne pas disposer d’une telle description. D’après la typologie de la zone, seules les zones 

de typologie 1 divergent de l’image générale, puisque ces quatre zones ont rédigé une 

description de processus. 

 

20. Le fait qu’une zone compte une ou plusieurs communes n’entre pas en ligne de compte 

dans la réalisation de la description du processus d’accueil. Il n’est pas non plus possible de 

mettre en relation, d’une part, l’existence d’une description de processus et, d’autre part, le 

nombre de plaintes relatives à la fonctionnalité d’accueil. 
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21. Presque deux tiers des services de la police fédérale ayant répondu indiquent s’être 

occupés d’une description de processus pour l’accueil. La moitié de ces services l’a fait, mais 

en partie. 

 

3.2.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

22. Sur les douze zones de la police locale ou services de la police fédérale ayant été 

sélectionnés pour l’enquête de terrain, cinq d’entre eux ont répondu, lors de l’auto-évaluation, 

disposer (partiellement) d’une description de processus, mais seuls deux d’entre eux ont pu 

montrer un tel document. Dans les autres services, il est apparu qu’il y a une confusion entre la 

notion de processus et celle de procédure. Les réponses positives doivent donc plutôt être 

comprises comme l’existence de procédures en matière d’accueil. Ces procédures ont trait à la 

manière d’accueillir les citoyens ou concernent des notes relatives à des cas concrets et à la 

manière de les traiter. Par exemple, que faire en cas de perte de la carte d’identité, comment 

identifier une personne qui se présente à l’accueil, quels renseignements demander lors d’un 

appel téléphonique à l’accueil, etc. 

 

23. Lors de l’enquête en ligne, un service avait répondu ne pas disposer d’une description de 

processus pour l’accueil, mais semblait, lors de l’entretien, pourtant avoir un tel document. Le 

document n’était toutefois pas parvenu aux collaborateurs et était resté lettre morte. 

 

24. À plusieurs reprises, le responsable de l’accueil a mentionné ne pas ressentir le besoin 

d’une description de processus. Tant que de réels problèmes ne surgissent pas, la pertinence 

d’une telle description n’est pas jugée nécessaire. Les responsables de l’accueil estiment que 

l’existence d’instructions de travail, un ajustement (in)formel rapide en cas de problème ou la 

perception générale que l’accueil fonctionne correctement sont de plus grande importance. Une 

approche pragmatique, non formalisée et de nature verbale semble primer sur une approche 

formalisée et documentée, axée sur ce que l’on comprend sous la fonctionnalité d’accueil. 

 

25. Il s’agit aussi pour les services de police d’avoir un fil conducteur en matière d’accueil, 

de fixer des objectifs et des moyens clairs, de s’évaluer et, le cas échéant, d’ajuster le 

fonctionnement. Nous avons dû constater que les stades d’évaluation et d’adaptation ne sont 

jamais atteints. Les questions posées lors de nos entretiens avec les responsables ont toutefois 

amené certains d’entre eux à une certaine prise de conscience concernant cette évaluation et 

cette adaptation. 

 

26. Même s’il y a une absence manifeste de vision en ce qui concerne l’accueil, en général 

les collaborateurs définissent un bon accueil comme le fait d’avoir pu aider rapidement la 

personne qui se présente. Cette aide est principalement un aiguillage vers l’un ou l’autre service 

interne ou externe, l’information ou la première prise en charge des plaintes. Pour y arriver, 

l’écoute et la capacité de cerner la demande sont des qualités primordiales. Quelquefois, par 

contre, l’accueillant nous a répondu être satisfait de son travail lorsque la journée de travail 

était passée rapidement. Dans ces cas-là, tous faisaient partie du corps opérationnel et 

exécutaient l’accueil dans un système de roulement avec d’autres fonctionnalités telles que 

l’intervention et le travail de quartier. 

 

27. Pour les responsables d’accueil où il n’y avait pas de description de processus reprenant 

une définition et des objectifs, un bon accueil est plutôt défini comme l’absence de plaintes. 
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3.3. Recommandation 2 

 

Le Comité permanent P recommande que les instructions de travail requises soient 

formalisées afin d’améliorer l’efficacité de la fonction d’accueil, étant donné que les chefs de 

corps ont encore trop souvent recours, pour l’exécution de la fonction d’accueil, à 

l’improvisation et à des processus opérationnels qui ne sont pas suffisamment détaillés ou 

formalisés. (2005) 

 

28. Avec les questions portant sur l’existence d’instructions de travail, l’objectif était de 

savoir si ces instructions étaient reprises dans une sorte de manuel pour les collaborateurs afin 

de leur permettre de travailler de manière autonome et de garantir un travail uniforme afin que 

les « clients » bénéficient d’un service identique. Ces instructions sont également utiles pour la 

formation de nouveaux collaborateurs. 

 

3.3.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

29. Une zone de police sur six répond qu’elle n’a formalisé aucune instruction de travail pour 

accroître l’efficacité de la fonction d’accueil. Un quart des zones l’a fait, ne fût-ce qu’en partie. 

Il est étonnant de constater que les zones relevant des typologies 1 et 2 ont toutes, à une 

exception près, formalisé des instructions de travail, et ce toutes au moins en partie, mais la 

majorité complètement. 

 

30. Soulignons également que les zones monocommunales répondent beaucoup plus souvent 

qu’elles disposent d’instructions de travail que les zones de police pluricommunales. Alors que 

l’on pourrait s’attendre à ce que celles-ci possèdent plus souvent des instructions de travail afin 

de garantir une certaine cohérence et une prestation de services comparable et équivalente pour 

les différentes communes, il s’avère que tel ne serait pas le cas. 

 

31. Parmi les répondants, seulement 26,3 % rapportent disposer à la fois d’une description de 

processus et d’instructions de travail formalisées pour l’accueil, tandis qu’un dixième ne 

dispose d’aucun des deux. Les zones qui ont formalisé des instructions de travail indiquent 

également beaucoup plus souvent qu’elles ont rédigé une description de processus pour 

l’accueil. 

 

32. Il semble que les zones qui n’ont pas suivi cette recommandation comptent, sur 

100 plaintes signalées au Comité permanent P, 7,8 relatives à la fonctionnalité d’accueil, contre 

9,8 pour les zones avec instructions de travail (partielles). 

 

33. Sur les 44 services de la police fédérale ayant répondu au questionnaire, 20 indiquent 

avoir rédigé entièrement des instructions de travail pour l’accueil. Un quart ne l’a fait qu’en 

partie et 13 services ne disposent d’aucune instruction de travail de cette nature. La tendance 

semble indiquer que les services qui ont élaboré une description de processus comme stipulé 

dans la première recommandation ont aussi plus souvent rédigé des instructions de travail. Et 

ce, contrairement aux services sans description de processus pour l’accueil, qui mentionnent 

plutôt qu’ils ne disposent pas d’instructions de travail. 

 

3.3.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

34. Deux services de police visités disposent d’un document élaboré reprenant les 

instructions de travail. Pour un de ces services, ce document est resté au niveau supérieur de la 

hiérarchie et n’est pas parvenu aux collaborateurs. 
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35. Pour bon nombre de services, le constat est que les instructions de travail ne sont que 

partiellement décrites et ne couvrent pas tous les aspects de l’accueil, ne sont pas connues par 

tous les collaborateurs et/ou ne sont pas d’application pour tous les postes d’accueil. Il appert 

que, souvent, les instructions de travail sont formalisées et communiquées de façon réactive, 

c’est-à-dire suite à une demande interne pour clarification ou suite à un problème survenu. Un 

travail de réflexion préalable dans lequel les instructions sont développées fait défaut. 

36. Nous constatons aussi une différence de besoins exprimés par les différents postes dans la 

même zone de police. Parfois, ce constat semble dû à la fonction qui est attribuée aux postes 

par les responsables. Dans certaines zones de police, il y a, d’une part, un poste central et, 

d’autre part, des antennes qui, selon les responsables, sont en premier lieu considérées comme 

des commissariats de quartier où prime le travail de quartier. D’autres fois, l’explication se 

situe dans l’organisation de la zone de police où différents commissariats sont autonomes dans 

la mise en œuvre de l’accueil. Ceci semble expliquer les différences dans l’existence ou non 

d’instructions de travail ainsi que dans leur contenu, au sein de la même zone. L’absence 

d’instructions de travail peut amener un service différent offert au visiteur selon la personne 

assurant l’accueil ou selon le commissariat. 

 

37. Les collaborateurs pallient l’absence d’instructions de travail par leur propre expérience 

ou en faisant appel aux collègues. Pour ce dernier cas de figure, il s’avère que ce sont avant tout 

les collègues du cadre administratif et les nouveaux policiers qui font appel aux collègues du 

cadre opérationnel. La bonne entente et la disponibilité au sein du service sont donc des 

éléments essentiels pour que, si nécessaire, des réponses correctes soient proposées aux 

visiteurs. Il arrive également que les responsables interviennent, pour la plupart du temps de 

façon informelle et très ponctuelle, quand ils ont connaissance d’un problème de contenu ou 

d’attitude. Il s’agit donc d’une méthode de travail avant tout réactive. Quand une adaptation a 

lieu, elle se limite souvent à la personne concernée. 

 

38. Différents services de police ayant élaboré des instructions de travail touchant à l’accueil 

l’ont fait en impliquant les collaborateurs eux-mêmes. Toutefois, il manque la phase 

d’évaluation et d’adaptation. Il n’est pas vérifié si l’information est mise en pratique par tous 

les collaborateurs et dans tous les postes d’accueil. 

 

39. Pour les services de la police fédérale où l’accueil s’exerce avant tout en deuxième ligne, 

le besoin de disposer d’instructions de travail n’est pas exprimé. Les visiteurs qui se présentent 

sont là principalement suite à une prise de rendez-vous. Le désir des personnes assurant 

l’accueil auprès de ces services se dirige plutôt vers l’organisation interne où l’on voudrait que 

l’agenda des rendez-vous leur soit communiqué de façon détaillée, comme l’heure de rendez-

vous, le nom du visiteur ainsi que celui du fonctionnaire de police. Ainsi, les visiteurs 

pourraient être guidés plus efficacement et cela donnerait une image plus professionnelle du 

service. 

 

3.4. Recommandation 3 

 

Le Comité permanent P recommande que la police intégrée prenne, à court terme, les 

initiatives requises pour mesurer la fonction d’accueil à l’aide d’indicateurs appropriés 

(nombre de visiteurs, rapidité/temps d’attente, qualité, nombre de renvois par client/cas, …), 

tout en veillant à mesurer la satisfaction auprès de chaque visiteur. (2005) 

 

40. Par cette recommandation relative à l’utilisation d’indicateurs, le Comité vise une 

condition essentielle pour pouvoir œuvrer à l’amélioration de la fonction d’accueil. En effet, il 
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part du principe que lorsque l’on procède à des mesures, il est possible de se faire une idée de la 

manière dont la prestation de service est effectuée et ressentie par le citoyen. À cette fin, les 

mesures doivent également être précises et dès lors s’appuyer sur des points de mesure ou 

indicateurs appropriés. Le Comité permanent P estime enfin important que l’on vérifie la 

satisfaction à l’égard de l’accueil auprès de chaque visiteur. 

 

3.4.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

41. 72 zones de police (soit 43 %) indiquent n’appliquer aucun indicateur pour mesurer la 

fonction d’accueil et 49 zones (soit 29 %) le feraient partiellement. Deux cinquièmes des zones 

qui indiquent disposer d’indicateurs appropriés ont pris des initiatives pour les développer 

davantage durant la période 2008-2011. 

 

42. Lorsque des indicateurs ont été développés et qu’une description de processus a été 

rédigée
4
, ces tâches auraient été accomplies dans la même année civile dans la moitié des cas. 

Dans un quart des zones qui ont suivi ces deux recommandations, la mesure a eu lieu après la 

description du processus d’accueil, et ce dans les trois ans dans deux cas sur trois. 

 

43. Selon les répondants, il est assez rarement procédé à une enquête de satisfaction auprès 

des visiteurs (qui permettrait de mesurer un certain nombre d’indicateurs pour la fonction 

d’accueil). Trois zones seulement indiquent mesurer la satisfaction auprès de chaque visiteur, 

tandis que deux autres zones affirment le faire en partie. 

 

44. La mise en relation de la mesure ou non de la satisfaction auprès des visiteurs avec le 

nombre de plaintes reçues par le Comité permanent P concernant l’accueil ne fournit aucun 

résultat probant. 

 

45. La question est ici de savoir dans quelle mesure l’on peut éventuellement évaluer et 

potentiellement revoir la description de processus et les instructions de travail lorsque deux 

zones de police sur cinq ne suivent pas la fonction d’accueil à l’aide d’indicateurs et qu’en 

outre, l’un des indicateurs principaux, tel que la satisfaction des clients, entre à peine en ligne 

de compte. 

 

46. Aucun des services de la police fédérale ne semble mesurer la satisfaction auprès des 

visiteurs. 

 

3.4.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

47. La plupart des services rencontrés ne mesurent pas la fonction d’accueil à l’aide 

d’indicateurs appropriés et n’évaluent pas la satisfaction des citoyens qui se présentent à 

l’accueil, soit parce qu’il n’y a pas de réel intérêt, soit parce qu’il n’est pas toujours évident 

pour les services de définir ce que pourrait être un indicateur de la fonction d’accueil. 

 

48. Sans pouvoir parler d’indicateurs appropriés, certains services enregistrent un certain 

nombre d’informations lorsque des visiteurs se présentent à l’accueil. Celles-ci sont 

enregistrées de manière manuelle ou via la fiche info du système ISLP. Les informations 

généralement reprises sont les coordonnées du visiteur, le motif de sa présence, la personne 

demandée et parfois le temps d’attente (l’heure d’arrivée et l’heure de départ). Ces fiches ou 

bulletins de service sont envoyés régulièrement au responsable. L’utilisation de ces données 

                                                
4
 Cf. recommandation 1. 
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pour mesurer et améliorer le cas échéant la fonction d’accueil ainsi que pour aboutir à des 

mesures concrètes ne se fait pas ou peu. 

 

49. L’indicateur qui vient spontanément à l’esprit des responsables est le nombre de plaintes 

en matière d’accueil. L’analyse de celles-ci a permis à deux endroits de modifier les horaires 

d’accueil, mais leur exploitation reste très limitée vu le peu de plaintes concernant l’accueil qui 

parviennent aux services. 

 

50. En matière de satisfaction des visiteurs, peu de services ont procédé à une enquête de 

satisfaction. Lorsqu’une telle enquête a eu lieu, un seul service a utilisé les résultats pour 

améliorer l’accueil, et ce en prenant des mesures concrètes. Ailleurs, il semble que les 

informations récoltées n’aient pas toutes été exploitées pour améliorer la fonction d’accueil. 

L’idée même d’évaluer la satisfaction des visiteurs n’est pas pour déplaire aux services 

interrogés, mais la question de la capacité se pose. Pour les services de la police fédérale, le 

besoin de s’enquérir de la satisfaction des visiteurs leur semble moindre dans la mesure où ils 

se voient plus comme un service de seconde ligne, peu amené à être en contact avec des 

visiteurs autres que les personnes convoquées. Ce qui, selon nous, n’est toutefois pas un 

argument valable. 

 

51. Lorsque la satisfaction des visiteurs a été mesurée, dans tous les cas, il s’agissait d’une 

mesure instantanée, remontant souvent à plusieurs années, mais celle-ci n’était pas conçue 

comme une mesure durable, répétée dans le temps. Ces enquêtes n’ont pas de rôle d’indicateurs 

permettant de voir l’évolution ou l’impact des mesures prises sur la satisfaction des visiteurs. 

 

3.5. Recommandation 4 

 

Le Comité permanent P recommande que, dans un esprit de qualité, efficace et orienté vers la 

communauté, l’accueil réponde autant que possible aux besoins et attentes du citoyen et des 

partenaires externes (potentiels). À cette fin, il convient au préalable de s’enquérir de ces 

besoins et attentes. (2011) 

 

52. Pour cette recommandation, le Comité permanent P part du principe que la police n’est 

pas là pour elle-même, mais doit, par sa fonction d’accueil, mettre en place un service pour les 

citoyens, les partenaires connus et pas encore connus. Il est essentiel en la matière que les 

services de police s’enquièrent des besoins et attentes de ces acteurs, afin de vérifier si et dans 

quelle mesure ils peuvent y répondre en adaptant le cas échéant leur service. 

 

3.5.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

53. 24 % des zones indiquent ne procéder à aucun sondage, ni auprès des citoyens, ni auprès 

des partenaires externes (potentiels). 65 % des zones ont sondé le citoyen à propos de ses 

besoins et attentes, et ce à l’aide de différentes méthodes. Presque trois quarts des zones ont 

procédé à un sondage écrit, combiné ou non à une enquête orale et/ou téléphonique. Un tiers 

des zones procède entre autres à un sondage oral. Les partenaires externes (potentiels) font 

plutôt l’objet d’une enquête orale ; deux tiers ont opté pour cette méthode, éventuellement en 

combinaison avec une enquête écrite ou (dans une mesure nettement moindre) téléphonique. 

 

54. Un cinquième des zones de police indique sonder les besoins et attentes tant parmi la 

population que parmi les partenaires externes (potentiels). 
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55. Les zones qui sonderaient les besoins des citoyens représentent 63 % de la population. 

Aucun des répondants de la Région de Bruxelles-Capitale n’affirme réaliser de tels sondages. 

Ces zones ne s’enquerraient pas non plus des besoins et attentes des partenaires externes 

(potentiels). 

 

Carte 3 : zones de police et sondage des besoins et attentes auprès de la population 

 

 
 

56. Parmi les zones de police qui indiquent procéder à une mesure de la satisfaction auprès 

des visiteurs, quatre sur cinq sondent également les besoins et attentes des citoyens. 

 

57. Bien que tous les répondants de typologie 1 aient organisé une enquête auprès des 

citoyens, aucune des zones interrogées ne mentionne s’être enquise des besoins et attentes des 

partenaires externes (potentiels). Les zones de typologie 3, 4 et 5 présentent la même image : 

deux tiers sondent les citoyens et/ou les partenaires externes d’une manière ou d’une autre et un 

quart procède également à un sondage auprès des partenaires externes (potentiels). Il semble 

que de tels sondages soient nettement moins fréquents dans les zones appartenant à la 

typologie 2 ; seulement un tiers de ces zones identifie les besoins et attentes des citoyens et 

partenaires externes (potentiels) par le biais d’une enquête. 

 

58. En ce qui concerne la police fédérale, deux services de la SPC indiquent avoir sondé 

oralement les citoyens à propos de leurs besoins et attentes. Il semble plus facile de s’adresser 

aux partenaires externes (potentiels), puisque pas moins de 18 des 44 services l’ont fait. Un 

tiers de ces services a organisé une enquête écrite, tandis que les autres services ont réalisé un 

sondage oral. Un seul service a combiné les deux formes de sondage. Deux services sur cinq 

n’ont donc pas sondé les besoins et attentes que les citoyens et les partenaires externes 

(potentiels) nourrissent à l’égard de l’accueil. Il n’y a aucune distinction à faire en fonction de 

la direction ; toutes ont tenu compte, dans une certaine mesure, de la recommandation, mais il 

reste encore du pain sur la planche à de nombreux endroits. 
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3.5.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

59. En ce qui concerne les partenaires externes, la plupart des services citent les services 

communaux. Par ailleurs, aucun ne propose de partenaires externes potentiels, ce qui met à 

nouveau en exergue le caractère réactif et non l’orientation proactive en vue de l’identification 

de nouveaux partenaires pouvant être impliqués dans le service rendu aux citoyens en matière 

d’accueil. 

 

60. Il est donc question de la collaboration avec les partenaires externes existants dont les 

besoins et les attentes ne sont pas demandés de manière formelle. Lorsque des questions se 

posent, celles-ci trouvent une solution, par exemple lors de réunions bilatérales, mais il est rare 

que les partenaires externes soient réellement impliqués en matière d’accueil. 

 

61. De même, concernant les attentes et les besoins des citoyens : ou bien certains services 

ont fait dans le passé une enquête de satisfaction, mais dans laquelle l’accueil n’était pas 

spécifiquement abordé. Pourtant, l’expérience a été positive à quelques endroits puisque les 

informations relatives à l’accueil ont parfois permis des changements visant à tenir compte de 

l’avis des citoyens (par exemple, adapter les horaires d’ouverture, prévoir une salle ou un 

endroit d’attente mieux séparé afin d’optimiser la confidentialité) ou bien les services 

s’intéressent aux attentes et aux besoins des visiteurs (et non des citoyens de la ou des 

commune(s) concernée(s)) de manière informelle. Pour la plupart des accueillants, l’orientation 

vers la résolution de problèmes est un indicateur. Si le visiteur repart avec une solution ou une 

réponse, leur travail d’accueillant a été bien fait. 

 

62. Selon la plupart des services, l’analyse des plaintes leur permet également de se faire une 

image des besoins et des attentes des citoyens, mais, comme nous l’avons déjà signalé 

auparavant, celles-ci sont peu nombreuses en matière d’accueil et ne constituent donc pas une 

source d’information représentative. 

 

63. Par ailleurs, il peut y avoir une certaine contradiction entre la perception des responsables 

qui se disent être conscients d’aspects spécifiques en matière d’accueil et la réalité. Par 

exemple, dans un commissariat, on dit qu’il est tenu compte de la présence d’une population 

jeune de par la présence de nombreuses écoles. Or, nous constatons que ce poste ferme ses 

portes le mercredi après-midi. 

 

64. Nous souhaitons formuler deux remarques par rapport aux deux paragraphes précédents. 

Premièrement, nous relevons que la différence entre visiteurs et citoyens n’est pas toujours 

claire. S’enquérir des besoins et des attentes des citoyens concerne un public plus large que les 

visiteurs qui se présentent au commissariat, dont les attentes peuvent être différentes. 

Deuxièmement, le nombre de plaintes en matière d’accueil est faible, ce qui ne signifie pas de 

facto qu’il n’y a pas de points d’amélioration. L’analyse des plaintes semble restrictive et peu 

représentative en tant qu’indicateur de l’accueil. 

 

3.6. Recommandation 5 

 

Le Comité permanent P recommande que les zones de police envisagent d’élaborer une 

documentation spécialisée destinée au personnel appelée plus communément « carte 

sociale » et de mettre à la disposition des citoyens un dépliant reprenant des informations 

utiles pour les victimes et leurs proches, ainsi que des informations pour le public, sur la 

manière de s’adresser à un tiers (éventuellement le service de contrôle interne) lorsqu’il 

n’est pas satisfait du service rendu. (2011) 
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65. Par cette recommandation, le Comité permanent P met l’accent sur deux aspects du 

service. Il y a, d’une part, l’attention portée aux victimes. Dans l’accomplissement de leur 

fonction d’accueil, les services de police doivent orienter immédiatement une victime (entre 

autres au moyen d’une carte sociale) ou lui fournir les informations appropriées sur les 

démarches qu’elle peut entreprendre ou l’aide dont elle peut bénéficier. D’autre part, les 

citoyens mécontents de l’intervention de policiers (du service concerné) doivent pouvoir 

obtenir des informations qui leur permettront de faire entendre leurs doléances. 

 

3.6.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

66. En ce qui concerne la carte sociale mise à la disposition des membres du personnel de 

l’accueil, 86,2 % des zones de police affirment que tel serait le cas. Toutes les zones de 

typologie 1 et 2 indiquent, à une exception près, disposer de tels documents spécialisés, tandis 

que quatre cinquièmes des zones de typologie 5 possèdent un tel document. Ajoutons que, dans 

la partie néerlandophone et la Région de Bruxelles-Capitale, moins d’un dixième des zones 

indique ne pas disposer d’une carte sociale, contre un quart pour les zones de police situées au 

sud du pays. Il est également frappant de constater que près d’un cinquième des zones 

pluricommunales n’aurait pas de carte sociale ou autre document similaire pour le personnel. 

Pour les zones monocommunales, une sur 38 ne possède pas un tel document. 

 

67. Parmi les zones qui auraient rédigé des instructions de travail (partielles) pour l’accueil, 

neuf sur dix disposent d’une carte sociale. Sept zones sur dix qui ne disposent pas de telles 

instructions indiquent avoir une carte sociale. Il s’avère en outre que les zones qui affirment 

disposer de personnel formé de manière adéquate et experte ont aussi plus souvent une carte 

sociale pour leurs collaborateurs. 

 

68. Seulement sept des 167 zones de police ayant répondu à l’enquête indiquent n’avoir 

aucune information utile pour les victimes et leurs proches. Ces zones représentent 2,7 % de la 

population qui habite dans les zones ayant participé à l’enquête en ligne. 

 

69. Par ailleurs, 11 zones mentionnent ne fournir aucune information aux citoyens sur la 

manière dont ils peuvent s’adresser à un tiers s’ils ne sont pas satisfaits des services fournis. 

Ces zones abritent 4,3 % de la population des zones participantes. Les zones qui ne proposent 

pas de telles informations représentent 2,7 % de toutes les plaintes qui ont été directement 

portées à la connaissance du Comité permanent P dans la période 2005-2011 et 3,6 % de toutes 

les plaintes qui portaient sur la fonctionnalité d’accueil. Sept de ces zones se trouvent en 

Wallonie et les quatre autres en Flandre. 

 

70. Sur les 44 services de la police fédérale, 25 indiquent disposer d’une documentation 

spécialisée de type carte sociale. Ils sont un peu plus (31 services) à mettre à disposition à 

l’accueil des informations à l’intention des victimes et de leurs proches. 

 

71. Rien n’indique au sein de la police fédérale que le fait d’avoir élaboré des instructions de 

travail pour l’accueil s’accompagne de la mise à disposition d’une carte sociale pour les 

collaborateurs chargés de l’accueil. En effet, il y a autant de services qui n’ont aucune 

instruction de travail, mais ont une carte sociale que de services qui ont des instructions de 

travail, mais pas de carte sociale. 

 

72. Enfin, il s’avère que 28 des 44 services de la police fédérale ayant répondu à l’enquête 

proposent aux citoyens qui se présentent à l’accueil des informations sur la manière dont ils 

peuvent introduire une plainte sur les services fournis. 
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3.6.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

73. Trois zones de police ont élaboré une carte sociale, laquelle est présente dans leurs 

commissariats respectifs. D’autres zones l’ont effectivement élaborée, mais celle-ci reste au 

niveau du commissariat central alors que les autres commissariats ne l’ont pas et, dans certains 

cas, doivent téléphoner au commissariat central pour obtenir des informations. Dans ces deux 

cas de figure, le fait de diffuser la carte sociale au niveau de tous les commissariats n’est pas 

perçu comme une nécessité, car ces commissariats déconcentrés sont considérés comme des 

antennes de proximité dont le but premier n’est pas d’effectuer des tâches d’accueil. De plus, le 

personnel y officiant est opérationnel, formé, selon les responsables et les collaborateurs, pour 

assurer l’accueil. 

 

74. La carte sociale est élaborée en amont, souvent par le service d’assistance policière aux 

victimes. Les accueillants sont dans la plupart des cas impliqués dans l’élaboration de celle-ci. 

Ensuite, cette carte sociale est mise à disposition du personnel, pas toujours dans tous les points 

d’accueil. Par ailleurs, cette carte sociale est rarement disponible en version digitale. Enfin, 

nous n’avons pas constaté une réelle évaluation de la carte sociale (mise à jour, pertinence, 

obsolescence des informations). Les adaptations sont faites de manière ponctuelle et réactive 

par les accueillants lorsqu’une situation nouvelle se présente, mais cette nouvelle information 

ne sera pas automatiquement relayée vers les autres commissariats. 

 

75. Certains services de la police fédérale interrogés disent ne pas ressentir le besoin d’une 

carte sociale, étant donné leur rôle de deuxième ligne. En cas de nécessité, la réponse des 

services rencontrés est réactive ; l’information sera cherchée, mais de telles situations sont 

rares. Un service emploie aussi le site intranet pour y donner accès à un répertoire reprenant 

toutes les informations utiles. 

 

76. En matière de documentation mise à la disposition des victimes et de leurs proches, nous 

avons constaté de grandes disparités entre services, mais également au sein d’un même service. 

Si, dans la moitié des cas, nous pouvons affirmer, après vérification, la présence d’une 

documentation pertinente, nous avons également constaté qu’il n’y avait pas de règles en la 

matière. Selon les endroits, un membre du personnel d’un service (jeunesse ou assistance 

policière aux victimes la plupart du temps) prend l’initiative de mettre la documentation à 

disposition et veille à sa gestion (mise à jour, quantité suffisante). D’un service à l’autre, la 

documentation peut se trouver dans un présentoir ou sur une table dans la salle d’attente ou ne 

pas être présente du tout. 

 

77. Dans certains cas, les responsables disent avoir eu une réelle réflexion sur la 

documentation et s’organiser de sorte à passer dans les commissariats pour mettre à disposition 

les folders et les affiches. Pourtant, la mise en œuvre met parfois en évidence de grandes 

disparités au sein d’un même service. Lorsque la question est posée aux accueillants, ceux-ci 

trouvent la recommandation pertinente et seraient favorables à une gestion plus organisée de la 

documentation tout en insistant sur le fait que cette gestion ne doit pas être réglée de manière 

formelle. Si pour les responsables il est évident que la documentation mise à disposition doit 

être pertinente, à plusieurs endroits nous avons trouvé de la documentation qui de prime abord 

ne l’était pas, comme par exemple une publicité pour de la location de matériel de fête ou pour 

des cours de langues. 

 

78. En guise de conclusion concernant cette recommandation, nous avons pu voir qu’il y 

avait la plupart du temps une réflexion tant sur la carte sociale que sur la documentation, mais 

que les décisions prises en amont ne trouvent pas toujours écho dans les commissariats ; la 
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situation pouvant d’ailleurs varier selon les commissariats d’une même zone. La question de la 

diffusion de cette carte sociale au sein d’un même service se pose donc. Au niveau du « fine-

tuning », nous n’avons pas constaté une évaluation de la carte sociale ni de la documentation, 

laissant dès lors l’initiative aux accueillants ou à une tierce personne, souvent membre du 

service social ou d’aide aux victimes, de compléter la carte sociale si nécessaire et de gérer la 

documentation. 

 

3.7. Recommandation 6 

 

Le Comité permanent P recommande que le registre informatisé tenu à l’accueil qui contient 

des données à caractère personnel fasse l’objet d’une déclaration auprès de la Commission 

de la protection de la vie privée. (2011) 

 

79. Les services de police sont légalement tenus de signaler les banques de données 

contenant des informations à caractère personnel à la Commission de la protection de la vie 

privée. Par cette recommandation, le Comité permanent P entend rappeler cette obligation aux 

services de police. 

 

3.7.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

80. Les réponses fournies lors de l’auto-évaluation ne sont pas claires. Un certain nombre de 

zones indiquent ne tenir aucun registre (automatisé) à l’accueil et répondent dès lors que celui-

ci n’a pas non plus été déclaré auprès de la Commission de la protection de la vie privée. Les 

services qui disposent bel et bien d’un tel registre indiquent pour la plupart dans les 

commentaires qu’ils ne doivent faire aucune déclaration à la Commission étant donné que 

l’outil utilisé fait partie d’un programme informatique tel qu’ISLP, qui a déjà été déclaré dans 

son ensemble auprès de la Commission. 

 

81. Un seul service de la police fédérale confirme avoir signalé sa banque de données à la 

Commission. Cependant, comme pour les zones de police, nous ne disposons pas de données 

suffisantes pour déterminer si les réponses négatives signifient qu’ils n’ont effectivement pas 

informé la Commission ou qu’ils ne disposent pas d’une banque de données (automatisée) pour 

l’enregistrement des personnes qui se présentent à l’accueil. 

 

3.7.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

82. La recommandation portant sur la déclaration auprès de la Commission de la protection 

de la vie privée d’un éventuel registre informatisé des visiteurs a prêté à confusion
5
. Il n’était 

pas toujours clair pour les répondants si un tel registre devait ou non être déclaré. Souvent, les 

collaborateurs évoquaient d’initiative la question sur le contrôle des visiteurs dans la Banque 

Nationale Générale de données (BNG). 

 

83. L’enregistrement des données des visiteurs peut se faire de façon systématique en tenant 

compte des raisons d’un tel enregistrement. Selon l’avis de l’organe de contrôle (COC) qui se 

base sur l’article 44 de la loi sur la fonction de police, les données doivent être enregistrées et 

déclarées auprès de la Commission pour la protection de la vie privée s’il y a une raison 

opérationnelle. Si la raison est d’ordre statistique ou d’analyse, les données doivent être 

                                                
5
 Le projet de circulaire ministérielle relative au contrôle systématique des visiteurs qui se présentent à l’accueil 

des bâtiments abritant des services de la police fédérale pourrait clarifier la question. 
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dépersonnalisées. Dans tous les cas, les données doivent être effacées quand elles n’ont plus 

d’intérêt concret. Par exemple, la zone de police tient un registre d’adresses des habitants qui 

ont demandé d’effectuer des patrouilles de surveillance pendant qu’ils sont en vacances. Après 

la période de vacances, ce fichier doit être effacé. 

 

84. Nous nous permettons de pointer le fait que la recommandation telle que formulée laisse 

à penser que si un tel registre informatisé est tenu et est déclaré à la Commission de la 

protection de la vie privée (CPVP), ce registre répond aux bases légales. Or, ceci n’est pas le 

cas si les données personnelles des visiteurs, dont l’objectif opérationnel n’apparaît pas, ne sont 

pas supprimées de façon régulière. 

 

85. En ce qui concerne la consultation des données du visiteur en BNG, il n’y a pas 

d’objection à ce que cela se fasse de façon systématique, et ce aussi bien par des membres du 

cadre opérationnel que par des membres du cadre logistique et administratif. Contrairement à 

ce qui est supposé par certains accueillants
6
. 

 

86. Les services de police ayant indiqué dans le questionnaire en ligne que le registre des 

visiteurs était déclaré auprès de la CPVP pouvaient fournir le document attestant cette 

déclaration. Dans deux cas, toutefois, la déclaration avait été faite peu avant la visite de nos 

services. Dans une zone de police, la déclaration avait été faite pour le poste central, dans la 

supposition que les autres postes ne tenaient pas de tel registre. Or, tel était bien le cas dans un 

commissariat, même si le registre n’était pas alimenté de façon constante. 

 

87. La plupart des services de police n’enregistrent le visiteur que quand celui-ci pénètre au 

sein même du bâtiment et ne se limite pas au guichet d’accueil, ou quand la personne vient 

signaler un fait. Ceci ne se fait pas de façon systématique par les accueillants. 

 

88. Le registre des visiteurs n’est pas suffisamment exploité afin de mieux organiser l’accueil 

de façon permanente. Par exemple, quelques services ont employé ces données pour adapter 

leurs heures d’ouverture. 

 

3.8. Recommandation 7 

 

Le Comité permanent P recommande que les collaborateurs spécifiquement chargés de la 

fonction d’accueil soient sélectionnés selon un profil donné (cf. volontaire, sens de 

l’empathie, connaissances professionnelles reconnues, capacité à évaluer une situation de 

manière objective, maîtrise des processus propres à l’institution) et soient ensuite formés de 

manière adéquate par le biais d’une formation commune adaptée. (2004) 

 

89. L’accueil est très souvent le premier contact entre le citoyen et le service de police. Le 

Comité permanent P souligne toute l’importance de ce premier contact et souhaite dès lors que 

les visiteurs soient aidés à l’accueil par des collaborateurs formés de manière adéquate qui 

disposent des aptitudes requises. 

 

3.8.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

90. 28,1 % des zones de police ont déclaré que le personnel chargé de la fonction d’accueil 

n’a pas été sélectionné selon un profil donné, tandis que 29,9 % ont indiqué que c’était en partie 

                                                
6
 Schuermans F., Contrôle systématique dans les banques de données (policières) des visiteurs qui se présentent 

au commissariat, Vigiles, 2008/3, p. 127-135. 
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le cas. Les zones qui comptent plus d’une commune sur leur territoire affirment sélectionner 

dans une moindre mesure selon un profil précis. Un tiers des zones pluricommunales ne le fait 

pas, contre à peine un cinquième pour les zones monocommunales. Les zones situées en 

Région wallonne déclarent également procéder proportionnellement moins souvent à une 

sélection spécifique ; deux cinquièmes ne le font pas, contre un cinquième pour les zones 

flamandes. 

 

91. Il s’avère que 39 % des zones prévoient une formation pour le personnel accueillant, 

tandis que dans 35 % des zones, cette formation n’aurait lieu que partiellement. Une fois 

encore, les résultats varient selon les régions, puisque moins d’un cinquième des zones 

flamandes affirme ne proposer aucune formation spécifique au personnel accueillant, contre 

deux cinquièmes des zones wallonnes. 

 

92. 57,5 % des zones de police indiquent donner suite, au moins en partie, aux deux 

recommandations du Comité permanent P. En revanche, un dixième des zones indiquent ne pas 

tenir compte ni de la recommandation de sélectionner selon un profil précis, ni de la 

recommandation de former le personnel de manière adéquate par le biais d’une formation 

commune. Ces zones représentent 9,4 % de la population des 167 zones de police qui ont 

complété le questionnaire. 

 

Carte 4 : répartition des zones de police participantes selon le suivi des recommandations en 

matière de sélection et de formation adéquate du personnel d’accueil 

 

 
 

93. À peine un dixième des services de la police fédérale qui ont répondu au questionnaire 

confirme que le personnel chargé de la fonction d’accueil a été sélectionné selon un profil 

précis. Un seul service propose également une formation spécifique. Ce service est le seul à 

avoir répondu par l’affirmative aux aspects sélection et formation de cette recommandation. 
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3.8.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

94. La sélection des personnes chargées de l’accueil est très différente selon le service de 

police, mais souvent également au sein du même service. Parfois, des personnes sont recrutées 

spécifiquement pour assurer l’accueil et, pour ces personnes, un profil de sélection est établi 

lors de la mise en place du poste vacant. Il s’agit dans ce cas essentiellement de personnel 

CALog. 

 

95. D’autres fois, les membres CALog qui exécutent des tâches d’accueil ont été recrutés sur 

la base d’un profil plus large où l’on attend d’eux aussi des compétences pour remplir des 

tâches administratives. Parfois, les CALog ont été recrutés pour un travail qui n’incluait pas 

l’accueil. Au fil du temps, ils se sont trouvés à l’accueil sur base ponctuelle ou permanente. 

Cette évolution s’est faite pour l’un à la demande de la hiérarchie, tandis que l’autre s’est porté 

volontaire quand l’opportunité s’est présentée. 

 

96. Quand un entretien de sélection pour l’accueil a lieu, les recruteurs attachent de 

l’importance à l’empathie, la présence, l’assertivité et la façon de s’exprimer du candidat. 

 

97. Pour les membres du cadre opérationnel également divers scénarios se dessinent. Certains 

ont postulé très spécifiquement pour faire l’accueil et, dans ce cas, font principalement 

l’accueil. D’autres, par contre, se voient attribuer cette tâche sans en avoir fait la demande. Très 

souvent, cela se fait alors dans un système de rotation où le personnel de l’intervention et/ou du 

travail de quartier est impliqué. Les responsables doivent alors déterminer les horaires de tout 

un chacun le plus équitablement possible. Finalement, il y a encore quelques services de police 

où l’on met un policier faisant objet d’une plainte ou d’une mesure d’ordre à l’accueil. Les 

responsables reconnaissent que cela contredit la conception d’un accueil représentant la vitrine 

du service de police, mais ils s’y voient contraints. Dans ces cas spécifiques, l’accent est mis 

sur le fait de prévoir au mieux l’encadrement par les collègues ou le responsable direct. 

 

98. Il est à noter que, contrairement aux membres CALog chargés de l’accueil, les services de 

police partent du postulat selon lequel le cadre opérationnel est formé et a les connaissances 

suffisantes en ce qui concerne l’accueil. Une sélection spécifique ne se fait donc que très 

rarement pour cette catégorie de personnel. D’autant plus que les candidatures spontanées sont 

rares, et ce pour des raisons pécuniaires ainsi qu’en raison d’une perception négative de 

l’accueil qui n’est pas perçu comme une tâche opérationnelle, de terrain. Pourtant, les 

collaborateurs eux-mêmes disent que tout le monde n’est pas qualifié pour travailler à 

l’accueil : il faut être à l’écoute, disponible, et aimer le contact humain. Afin de contrecarrer ces 

éléments négatifs, les responsables soulignent l’importance d’une valorisation personnelle et 

l’écoute des problèmes du personnel de l’accueil. Ceci se passe de manière plutôt ponctuelle et 

informelle. 

 

99. Tous les responsables ne souscrivent pas à l’importance d’un profil spécifique pour les 

personnes travaillant à l’accueil. Quand il existe un profil, il est souvent intégré dans une vision 

globale de l’accueil, mais ne semble pas suivi, évalué ou mis à jour. 

 

100. Dans certains services, l’accueillant effectue en même temps d’autres tâches, 

principalement de nature administrative. Les avis des collaborateurs quant à l’opportunité de ce 

multi-tasking divergent. 

 

101. En ce qui concerne la formation du personnel de l’accueil, nous ne pouvons pas affirmer 

que celle-ci soit commune et adaptée ni qu’il est prévu que de telles formations soient 

proposées de façon structurée et systématique. Tous les responsables ainsi qu’une partie des 
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collaborateurs, essentiellement ceux du cadre opérationnel, ne souscrivent pas au besoin d’une 

formation spécifiquement axée sur l’accueil. Les membres CALog semblent avoir accès aux 

formations via les formations proposées dans le cadre de l’allocation de compétences. La 

diversité des formations proposées est toutefois estimée trop limitée et la pertinence de 

certaines de ces formations spécifiques est mise en doute. 

 

102. Si des personnes expriment le besoin de suivre une formation, la hiérarchie semble 

disposée à ce qu’elles puissent suivre la formation sollicitée. Dans certains services, 

essentiellement ceux où il y a une vision en matière d’accueil, des formations sont organisées 

en interne. 
 

103. Comme décrit plus haut, il y a d’une part les personnes volontaires pour assurer l’accueil 

et d’autre part celles qui y sont plutôt contraintes, par exemple par la mise en place d’un 

système de roulement. Nous constatons, par rapport à la volonté de suivre une formation, une 

attitude différente entre ces deux catégories. Les volontaires sont plus demandeurs, participent 

activement et essaient, par la suite, de mettre en pratique la matière acquise. Tandis que les 

autres, appartenant plutôt au corps opérationnel, n’ont pas ce souhait de suivre des formations 

en matière d’accueil, s’estimant en général assez compétents pour exécuter ce travail. 

 

104. Les formations suivies par les personnes à l’accueil ne sont pas toujours axées 

spécifiquement sur l’accueil, mais ont comme sujet la gestion de la violence, des conflits ou du 

stress ou la façon de gérer l’agressivité. Quelques exceptions sont l’accueil téléphonique et 

l’accueil pour les personnes parlant une autre langue. 

 

105. En général, nous constatons qu’il n’y a pas de profil de fonction spécifique pour 

l’accueillant et qu’il n’existe pas de formations communes et adaptées. Les responsables 

comptent sur la bonne volonté du membre et sur la collégialité du personnel pour y remédier. 

Si, toutefois, un profil et/ou une formation spécifique est prévu, ne fût-ce que partiellement, son 

évaluation et son éventuelle adaptation font défaut ou sont insuffisantes. 

 

3.9. Recommandation 8 

 

Le Comité permanent P recommande que la fonction d’accueil ne soit pas seulement organisée 

physiquement et par téléphone, mais aussi par voie numérique. Il convient de prendre les 

initiatives requises en la matière, et ce en cohérénce et cohésion avec une vision globale de la 

fonction d’accueil dans les zones de police. (2005) 

 

106. L’accueil digital du client (e-government) est un domaine qui était peu exploité au début 

de la mise en place de la nouvelle structure policière. Depuis quelques années, on assiste au 

développement rapide de la technologie informatique dans toutes les zones de police. On voit 

que ces mêmes zones s’ouvrent vers l’extérieur en ayant créé leur propre site internet, 

accessible en permanence. Dans son rapport annuel de 2005, le Comité permanent P y voyait 

une opportunité pour les différents responsables zonaux de s’investir dans cette autre façon de 

communiquer avec le public. 

 

107. S’il s’agit d’une opportunité de développer un autre canal de communication entre le 

citoyen et les services de police, l’accueil digital doit également être réfléchi et organisé de 

manière à s’inscrire dans une vision globale de l’accueil. 
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3.9.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

108. Sur les 167 zones de police qui ont répondu au questionnaire, 150 (soit 89,8 %) affirment 

remplir également leur fonction d’accueil par voie numérique. Selon la moitié de ces 

répondants, les mesures prises sont en cohérence et cohésion avec la vision globale de la 

fonction d’accueil de la zone. Il semble toutefois qu’un tiers des zones qui indiquent que 

l’accueil numérique fait partie intégrante d’une vision globale de l’accueil n’ont pas élaboré de 

description de processus pour cette fonction. Un quart l’a seulement fait en partie. 

 

109. Toutes les zones de police de typologie 1 et 2 indiquent avoir mis sur pied un accueil 

numérique. Seulement 5,9 % des zones interrogées dans la partie flamande du pays indiquent 

ne pas disposer d’un accueil numérique, contre 18 % côté wallon. 

 

110. 93 % de la population peut joindre sa propre zone de police par voie numérique. Dans la 

Région de Bruxelles-Capitale, il s’agit de 100 %, contre 95 % en Flandre et 87 % en Wallonie. 

 

111. Trois des 44 services de la police fédérale affirment disposer d’un accueil numérique. 

Deux de ces trois services déclarent que cet accueil numérique a été intégré dans une vision 

globale de l’accueil. 

 

3.9.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

112. L’on peut constater que la majorité des zones de police dispose d’un site internet propre. 

 

113. La plupart des zones savent chiffrer le nombre de consultations de leur site internet, par 

ailleurs riche en informations mises à disposition du citoyen. Parfois, les sites regorgent de tant 

d’informations que la recherche pour le citoyen en devient confuse. 

 

114. Le développement du site internet n’a jamais été évoqué comme élément d’une vision 

globale de l’accueil. Au mieux, il est perçu par les responsables comme un élément faisant 

partie de la stratégie de communication, mais il n’est jamais perçu comme une forme digitale 

de l’accueil. 

 

115. Nous avons testé l’efficacité des sites internet en envoyant un courriel aux zones de 

police dans le cadre de cette enquête. La démarche s’est révélée positive en recevant une 

réponse, ce qui tente à démontrer que cette voie de communication est fiable. Dans les services 

de police, un préposé à l’accueil ou le gestionnaire fonctionnel est désigné comme responsable 

de la communication digitale. 

 

116. Peu de zones de police suivent par contre les données que peuvent procurer les visites de 

leur site internet, telles que les pages les plus consultées. La perception communément partagée 

est de penser que les citoyens sont avant tout à la recherche d’informations sur l’agent de 

quartier, les contrôles routiers, la façon de poser sa candidature auprès de la police et la police 

administrative. Il n’est pas étudié si l’information mise à disposition est suffisante et répond 

aux besoins du citoyen. 

 

117. La plupart des responsables de l’accueil n’ont pas le sentiment que l’accueil digital 

désengorge l’accueil physique. Des personnes viennent encore souvent vérifier auprès d’une 

personne à l’accueil si l’information obtenue par voie digitale est correcte ou perçoivent le site 

internet comme un moyen supplémentaire de contacter la police. 
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118. Plusieurs responsables ont dit avoir un exercice de réflexion sur l’usage des médias 

sociaux tels que TWITTER et FACEBOOK. Les freins à la réalisation sont la capacité humaine 

pour suivre de manière constante ces médias et l’opportunité de faire usage de ces nouveaux 

moyens de communication. Il n’y a pour l’instant pas de vue sur le besoin réel auprès des 

citoyens ni sur l’information qui pourrait être transmise par ces canaux. Le succès peu probant 

de police-on-web semble pousser les services de police à la prudence avant de s’engager. 

 

3.10. Recommandation 9 

 

Le Comité permanent P recommande que toutes les zones de police, ainsi que tous les centres 

d’information et de communication (CIC) et les dispatchings locaux, s’attachent à une 

amélioration continue de leur fonction d’accueil. (2009) 

 

119. Comme mentionné précédemment, en raison de sa spécificité tant sur le plan du contenu 

que des services concernés, cette recommandation requiert que nous interrogions d’autres 

répondants et que nous recourions à d’autres méthodes pour identifier le suivi. 

 

3.11. Recommandation 10 

 

Le Comité permanent P recommande que tous les commissariats disposent de suffisamment de 

places de parking pour les visiteurs (à mobilité réduite). (2005) 

 

120. Par cette recommandation, le Comité permanent P a souhaité attirer l’attention sur la 

disponibilité physique des commissariats de police. 

 

3.11.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

121. Au total, les zones de police qui ont répondu au questionnaire disposent ensemble de près 

de 5 000 places de parking, dont, selon les réponses fournies, en moyenne 8 % sont réservées à 

des personnes à mobilité réduite. Ces zones comptent en moyenne 5,4 places de parking pour 

10 000 habitants. Il ressort des commentaires que certaines zones ne disposent pas de places de 

parking exclusivement réservées à leurs visiteurs, mais qu’elles sont intégrées dans un parking 

public plus vaste. C’est surtout le cas dans des zones dont les bureaux se trouvent à proximité 

de l’administration communale, voire dans le même bâtiment. 

 

122. 19 zones de police (soit 11,4 %) déclarent ne pas disposer de places de parking pour leurs 

visiteurs. Dans 36 zones (à savoir 21,6 %), aucune place de parking ne serait prévue pour les 

personnes à mobilité réduite. Les réponses démontrent également que ce n’est pas parce qu’une 

zone dispose d’un nombre limité de places de parking qu’elle ne propose pas ou moins de 

places réservées aux personnes à mobilité réduite. Ainsi, un tiers des 21 zones qui comptent 

moins de quatre places de parking affirme avoir réservé toutes les places aux personnes à 

mobilité réduite. Contrairement à 13 zones dotées de plus de cinq places de parking, où aucune 

place n’est réservée à ce public cible. 

 

123. Sur les cinq zones de police de la Région de Bruxelles-Capitale qui ont répondu au 

questionnaire, deux déclarent ne disposer d’aucune place de parking et deux autres indiquent 

avoir trois places pour les visiteurs. Aucune distinction n’est à constater en fonction de la 

typologie des communes ou du nombre de communes que compte la zone. 
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124. En comparaison aux 167 zones de police, les 44 services participants au sein de la police 

fédérale semblent disposer de beaucoup plus de possibilités de stationnement. Le nombre de 

places réservées aux personnes à mobilité réduite est toutefois relativement plus faible, à savoir 

1,3 % contre 8 % pour la police locale. Aucune différence n’est à relever entre les directions ou 

les régions. 

 

3.11.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

125. Il ne ressort pas toujours de la compétence de la police de disposer de places de parking 

en suffisance pour les visiteurs. Du point de vue du citoyen, cela ne change toutefois rien. Dans 

certains cas, il n’y a pas de places mises à sa disposition. Certaines fois, les visiteurs peuvent 

user des places de parking sur la voie publique ou que le service de police partage avec d’autres 

services, tels que les services communaux, ce qui est souvent le cas quand le service de police 

est logé dans le même bâtiment que ces autres services ou des (magasins de) grandes surfaces. 

 

126. Il arrive quelquefois qu’il n’y ait pas de place du tout. Dans ces cas-là, les solutions 

apportées sont à nouveau informelles, ponctuelles et réactives. Par exemple, si le visiteur doit 

présenter son véhicule pour prise de photos, il pourra se garer sur un emplacement réservé à la 

police ou une personne à mobilité réduite pourra garer son véhicule dans le garage du service, 

etc. Cette réactivité est un élément que nous constatons souvent en ce qui concerne l’accueil. 

Par ailleurs, les plaintes concernant l’accueil portent la plupart du temps sur le temps d’attente, 

ce qui signifie que les autres aspects de l’accueil ne sont pas pris en compte dans l’analyse de 

plaintes éventuelles. 

 

3.12. Recommandation 11 

 

Le Comité permanent P recommande que les zones de police veillent à ce que des moyens 

financiers suffisants soient libérés dans leur plan zonal de sécurité. (2005) 

 

127. Par cette recommandation, le Comité permanent P souhaite souligner l’importance 

d’aborder l’accueil de manière structurelle. Ce qui passe par la libération des moyens financiers 

nécessaires à l’amélioration de l’infrastructure d’accueil en fonction des besoins du citoyen et 

des collaborateurs. 

 

3.12.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

128. 64,7 % des zones de police affirment disposer de moyens financiers suffisants pour 

l’infrastructure d’accueil. 25,1 % déclarent que c’est partiellement le cas, ce qui peut signifier 

que tous les commissariats de la zone n’ont pas reçu des moyens suffisants. 10,2 % estiment 

dès lors que les moyens libérés pour l’infrastructure d’accueil ne sont pas suffisants. 

 

129. Les zones de police de typologie 4 et 5 indiquent plus souvent ne pas disposer de moyens 

suffisants pour l’infrastructure d’accueil. Les zones pluricommunales mentionnent également 

plus souvent qu’elles manquent de moyens. Plus de quatre zones sur cinq qui ne comptent 

qu’une seule commune estiment disposer de moyens suffisants, alors que la proportion retombe 

à peine à trois sur cinq pour les zones pluricommunales. Notons que l’image dépeinte varie en 

fonction de la région concernée, puisque les zones wallonnes qui affirment manquer de moyens 

sont presque deux fois plus nombreuses que les flamandes, à savoir une sur six contre une sur 

onze. 
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130. En ce qui concerne les services de la police fédérale, les réponses sont partagées. Sur les 

44 services, 18 affirment disposer de moyens financiers suffisants pour l’accueil, tandis que les 

autres indiquent ne pas avoir (13 services), ou avoir très peu (13 autres services) de marge 

financière pour ce faire. 

 

3.12.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

131. Tous les services ne nous ont pas fait parvenir une copie de leur plan zonal de sécurité. 

L’accueil ne ressort pas comme élément pour lequel des moyens suffisants doivent être libérés, 

au contraire d’autres fonctionnalités. Quand nous posons la question, il ne semble pas qu’il y ait 

un problème à ce niveau : si des changements doivent avoir lieu, ceux-ci seront réalisés, nous 

dit-on. Étant donné le peu d’informations que nous avons à partir des plans zonaux de sécurité 

et le peu d’éléments concrets ressortant des entretiens, nous ne sommes pas en mesure 

d’évaluer plus en avant le suivi de cette recommandation. Par extension, cette recommandation 

pourrait être liée à celle relative aux adaptations simples et aux travaux d’embellissement. 

 

132. La recommandation porte sur les moyens financiers que possède le service pour 

l’infrastructure de son accueil. Les responsables y répondent plutôt par leur souci quant aux 

coûts d’exploitation nécessaires pour assurer l’accueil, par exemple si on veut une couverture 

horaire plus large ou la présence en permanence d’un membre CALog. 

 

3.13. Recommandation 12 

 

Le Comité permanent P recommande que lorsque l’accueil n’est pas assuré 24 heures sur 24, 

les heures d’ouverture du commissariat soient clairement indiquées pour les visiteurs. 

(2005) 

 

133. La disponibilité et l’accessibilité permanentes constituent des aspects essentiels de la 

fonction de police. Si ces aspects ne peuvent pas être réalisés pour l’accueil, il convient 

d’indiquer clairement quand le visiteur peut bénéficier de ce service. 

 

3.13.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

134. Selon 97,6 % des zones de police, les heures d’ouverture du commissariat sont clairement 

mentionnées. Sur les quatre zones pour lesquelles ce n’est pas le cas, trois se situent en Flandre 

et une en Région de Bruxelles-Capitale. 

 

135. 37 des 44 services de la police fédérale interrogés ont répondu que les heures sont 

clairement affichées. Soit un dixième de moins que pour les services de police locale. 

 

3.13.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

136. Dans certains commissariats qui ne sont pas ouverts 24 heures sur 24, les heures 

d’ouverture ne sont pas clairement affichées. Ce constat semble toutefois être plutôt une 

exception. 

 

137. La disponibilité du personnel présent à l’accueil varie d’un endroit à l’autre. Parfois, le 

personnel ouvre, en dehors des heures d’ouverture, aux personnes qui se présentent, dans un 

souci de service au citoyen. Dans un poste, par exemple, nous avons constaté que l’agent de 
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quartier place son vélo bien en évidence devant le bâtiment afin que les citoyens sachent qu’il y 

a quelqu’un dans le poste de commissariat. D’autres fois, le respect strict des heures 

d’ouverture est observé, ce qui, parfois, peut amener à une certaine incompréhension des 

visiteurs qui se présentent, mais se voient refuser l’accès, malgré la présence de personnel dans 

les bureaux. Il arrive également de constater une différence de flexibilité au sein de la même 

zone. 

 

3.14. Recommandation 13 

 

Le Comité permanent P recommande qu’en cas d’urgence, le visiteur puisse toujours entrer 

directement en contact avec le centre de communication principal. (2005) 

 

138. Dans l’optique d’un service efficace et équivalent pour tous les citoyens, le Comité 

permanent P estime que l’accueil policier doit être disponible en permanence pour le citoyen. 

Ce qui signifie que le visiteur doit pouvoir joindre les services de police 24 heures sur 24. 

Lorsqu’un bâtiment de police n’est pas ouvert en permanence, le visiteur doit pouvoir contacter 

directement les services de police par le biais d’autres canaux, tels qu’une sonnette. 

3.14.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

139. 73,7 % des zones de police signalent qu’après les heures d’ouverture du commissariat, il 

est possible d’entrer directement en contact avec un centre de communication principal, par 

exemple via un téléphone mural. Les zones qui affirment ne prévoir aucune alternative 

représentent 26,6 % de la population qui séjourne dans les zones de police participantes. 

 

140. La mise en relation avec les données relatives à la typologie, la situation, le nombre de 

communes dans la zone ou le nombre de plaintes en matière d’accueil ne fournit aucune 

information pertinente. 

 

141. Pour les services de la police fédérale, presque deux tiers indiquent qu’il est possible de 

contacter directement le centre de communication en dehors des heures d’ouverture. 

 

3.14.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

142. Différentes situations apparaissent quant au suivi de cette recommandation. Dans certains 

bâtiments, il n’est pas prévu que les citoyens, en cas d’urgence, puissent entrer en 

communication avec le Centre d’Information et de Communication (CIC). Ceci est, par 

exemple, le cas dans les bâtiments abritant aussi d’autres services que la police. Dans d’autres 

bâtiments, le moyen de communication direct est prévu, mais la communication est de (très) 

mauvaise qualité ou il faut longtemps, plus d’une minute, avant d’être mis en contact avec 

quelqu’un. Ce dernier cas de figure se pose quand la communication est d’abord transférée au 

poste d’accueil dans le bâtiment même et quand personne ne répond, par exemple parce que 

l’accueil est fermé. La communication est ensuite transférée automatiquement à d’autres postes 

toujours au sein même du bâtiment avant d’arriver au CIC. Que l’attente pour le citoyen se 

trouvant en cas d’urgence puisse donc être longue semble être admise par le personnel de 

l’accueil, mais le visiteur n’en est pas informé. 

 

143. Soulignons que le but de la sonnette n’est pas toujours limpide pour le visiteur qui y voit 

parfois une sonnette afin d’accéder au bâtiment. Il n’est pas non plus toujours clair pour le 

visiteur utilisant cette sonnette qu’il peut entrer en contact avec une personne qui ne se trouve 

pas dans le bâtiment. 
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144. Plusieurs fois, la communication s’est avérée efficace et on a obtenu une communication 

rapide et de bonne qualité avec le CIC. 

 

3.15. Recommandation 14 

 

Le Comité permanent P recommande qu’une signalisation claire et, le cas échéant, actualisée 

périodiquement soit placée sur les principales voies d’accès afin d’indiquer les différents 

postes de police. (2005) 

 

145. Cette recommandation a été formulée à l’instar de la recommandation relative à un 

accueil permanent, en rapport avec la notion d’accessibilité physique des services de police 

pour les citoyens. Dans ce cadre, le Comité permanent P a émis la recommandation que, sur le 

plan de l’infrastructure, des panneaux indiquant la direction des différents postes devraient être 

plus souvent disposés sur les axes importants. 

 

3.15.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

146. Sur les 167 zones de police qui ont complété le questionnaire, 83,8 % affirment que les 

principales voies d’accès sont pourvues d’une signalisation claire pour se rendre au 

commissariat de police. Selon trois quarts de ces zones, cette signalisation est périodiquement 

actualisée. Ce qui signifie que 36 % des zones de police ont une signalisation absente ou 

obsolète. 

 

147. Les zones de police flamandes mentionnent la présence de signalisation dans neuf cas sur 

dix. En Région wallonne, c’est le cas pour les trois quarts des zones. Une différence semble 

également se dessiner selon que la zone de police couvre une ou plusieurs communes, puisque 

neuf zones sur dix comptant une seule commune prévoient une signalisation contre huit sur dix 

pour les zones à plusieurs communes. 
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Carte 5 : zones de police et la signalisation actualisée vers les postes de police 

 

 
 

148. Les zones qui indiquent ne pas disposer d’une signalisation claire semblent en moyenne 

présenter une superficie plus importante que les zones avec une signalisation claire, à savoir 

192 km² contre 160 km². Le fait de disposer ou non de moyens financiers suffisants (voir 

recommandation 11) semble quelque peu lié au fait de disposer d’une signalisation (actualisée). 

Un tiers des zones qui affirment ne pas disposer de moyens suffisants pour l’infrastructure 

d’accueil indique également que la signalisation est absente. Seulement un septième des zones 

disposant de moyens suffisants n’a pas de signalisation. 

 

149. Proportionnellement, beaucoup moins de services de la police fédérale mentionnent 

l’existence d’une signalisation claire menant au bâtiment de la police. Il s’agit de 25 services 

sur 44, soit un peu plus de la moitié, contre 83,8 % pour la police locale. Sur ces 25 services, 19 

indiquent que la signalisation est actualisée. 

 

150. Notons également une différence significative en fonction de la direction à laquelle le 

service de la police fédérale appartient. Deux tiers des services de la PJF et de la LPA ont 

évoqué l’absence de signalisation claire menant à leurs bureaux, tandis que tous les services de 

la DAH affirment disposer bel et bien d’une signalisation claire. L’image dépeinte n’est pas 

identique pour la SPN et la SPC. 

 

3.15.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

151. Les services de police ne sont pas compétents pour la signalisation de leurs différents 

postes. Cette tâche relève de la compétence de la commune et plus particulièrement du service 

de la mobilité. Il est à noter que les services rencontrés disent ne pas avoir été consultés par les 

services compétents afin que la signalisation soit claire et actualisée. 

 

152. Par exemple, il nous est revenu un cas où la signalisation n’indiquait pas le poste de 

police le plus proche. Dans d’autres cas, le poste de police n’est tout simplement pas renseigné 
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à l’aide d’un panneau indicateur sur les voies d’accès principales. Dans le meilleur des cas, le 

commissariat central est indiqué, mais pas toujours les antennes déconcentrées. 

 

153. Par extension, la signalisation peut aussi être comprise comme la visibilité des postes de 

police. Dans ce cas-là, il n’y a pas non plus d’uniformité en la matière. Il se peut que l’enseigne 

de police soit visible, parfois pas du tout. Pour certains responsables, la visibilité est une affaire 

de terrain : le citoyen doit voir la police sur la voie publique. Pour d’autres, la question de la 

visibilité est abordée dans des enquêtes de satisfaction de la population. 

 

154. Selon certains services de police, essentiellement des services de la police fédérale, il 

vaut parfois même mieux que le chemin ne soit pas indiqué, car les citoyens ne pourraient pas 

accéder à ce service. Il y a donc risque que bon nombre de visiteurs soient guidés vers un 

service qui ne pourrait rien faire d’autre que de les renvoyer vers un autre service de police qui 

pourrait les aider. Renvoyer vers un autre service nuirait plus à l’image de la police que le fait 

de ne rien indiquer. 

 

155. À plusieurs reprises, nous avons constaté que le bâtiment de police en soi manquait de 

visibilité ou que l’accès n’était pas évident à trouver. Certaines fois, l’explication donnée était 

que le service de police n’avait pas de marge de manœuvre pour pouvoir apporter des 

modifications telles qu’un ajout d’autocollants avec le logo de la police intégrée à la fenêtre ou 

une enseigne identifiable. Ce constat va dans le même sens que pour d’autres recommandations 

mettant en évidence, parfois, un manque de proactivité et/ou de réflexion quant à la 

fonctionnalité d’accueil lors d’un projet de nouvelle construction ou de rénovation d’un poste 

de police. 

 

3.16. Recommandation 15 

 

Le Comité permanent P recommande que les bâtiments fassent également l’objet 

d’adaptations simples et de travaux d’embellissement. (2005) 

 

156. L’image de la fonctionnalité d’accueil, telle qu’elle est intériorisée par le client externe, 

est en partie tributaire de l’aspect des locaux dans lesquels travaillent les membres du 

personnel. 

 

157. L’accueil constitue dans de nombreux cas le premier contact entre le citoyen et les 

services de police. C’est pourquoi le Comité permanent P attire l’attention sur le fait que 

l’accueil physique devrait se dérouler dans un cadre optimal et, de fait, prévoir les adaptations 

nécessaires afin de procurer un environnement de travail adapté aux accueillants ainsi qu’aux 

visiteurs. 

 

3.16.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

158. 67,7 % des zones de police ayant répondu à l’enquête signalent que des adaptations 

simples et des travaux d’embellissement ont été prévus dans les bâtiments. Un cinquième des 

zones affirme que de telles adaptations ont été en partie effectuées, ce qui signifie que tous les 

postes de police de la zone n’ont pas pu bénéficier de travaux de rafraîchissement. 

 

159. Les zones qui ont procédé à des travaux d’embellissement indiquent plus souvent avoir 

sondé les besoins et attentes en matière d’accueil (comme demandé à la recommandation 4), à 

savoir deux tiers contre la moitié pour les zones qui n’ont pas exécuté de tels travaux. De 

même, le fait de disposer ou non de moyens financiers suffisants (comme demandé à la 
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recommandation 11) est lié à la possibilité de réaliser des travaux d’embellissement. Un 

dixième des zones qui affirment disposer de moyens financiers suffisants indique n’avoir prévu 

aucuns travaux d’embellissement, contre un tiers pour les zones qui déclarent avoir 

suffisamment de moyens financiers pour la fonction d’accueil. 

 

160. Nous constatons la même proportion entre, d’une part, les zones qui indiquent à la 

recommandation 17 qu’elles évaluent leur fonction d’accueil et, d’autre part, les zones qui ne 

procèdent pas à une telle évaluation. En outre, la rédaction d’un plan d’action pour la sécurité 

des collaborateurs de l’accueil semble être liée à l’organisation de travaux d’embellissement. 

Seulement une zone sur vingt avec un tel plan d’action ne prévoit pas de tels travaux, contre 

une zone sur six sans un tel plan d’action. Le fait de disposer ou non d’un plan d’action pour un 

accueil convivial n’est pas lié aux travaux d’embellissement prévus. 

 

161. Bien que la présente analyse quantitative des réponses des zones de police concernant la 

suite donnée aux recommandations du Comité permanent P n’ait pas pour objectif de reprendre 

les explications fournies par les zones, nous estimons important de préciser pour cette 

recommandation que pas moins d’un cinquième des zones de police affirme avoir des projets 

de transformation ou de construction pour un ou plusieurs commissariats. 

 

162. Parmi les 44 services de la police fédérale qui ont répondu au questionnaire, 20 services 

affirment que des travaux d’embellissement sont prévus afin d’améliorer l’accueil des visiteurs. 

Un quart indique l’avoir prévu en partie. À l’instar de la police locale, il semble que dans les 

services de la police fédérale, la réalisation de travaux d’embellissement soit liée à la réalisation 

d’une évaluation de l’infrastructure, conformément à la recommandation 17. 

 

3.16.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

163. Dans la plupart des cas, les responsables argumentent en insistant sur le fait qu’ils n’ont 

pas toujours le choix des bâtiments dévolus à l’accueil. Les adaptations et/ou les travaux sont 

donc dépendants des infrastructures mises à leur disposition (par exemple, lorsque le bâtiment 

est classé). Parfois des projets de rénovation ou de construction sont en cours, ce qui a pour 

effet de garder un statu quo sur l’état des bâtiments, qui peut durer plusieurs années. 

 

164. Nous constatons que la situation au sein d’un même service de police peut parfois 

fortement varier. 

 

165. Du point de vue des accueillants, de petits travaux pourraient être effectués pour 

améliorer leur cadre de travail et l’accueil des citoyens (peinture, mobilier, décoration, …). 

Mais, de manière générale, il semble que les locaux sont adaptés à l’accueil dans la mesure du 

possible, en tenant compte des contraintes. 

 

3.17. Recommandation 16 

 

Le Comité permanent P recommande que les valeurs de la police soient affichées de manière 

visible. (2005) 

 

166. Par cette recommandation, le Comité permanent P souhaite attirer l’attention sur le fait 

que des affiches exposant les valeurs de la police renforceraient l’aura de sécurité et de fiabilité 

qu’un commissariat est censé dégager. 
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3.17.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

167. 35,9 % des zones de police signalent que les valeurs de la police ne sont pas affichées de 

manière visible et 16,2 % indiquent que ce n’est pas le cas dans tous les postes de police. Parmi 

les zones monocommunales, la moitié indique que les valeurs ne sont pas affichées de manière 

visible. Dans les zones pluricommunales, cette proportion s’élève à un tiers. Aucune zone de 

typologie 1 n’affirme afficher visiblement les valeurs de la police. 

 

168. Quant aux services de la police fédérale, 12 des 44 répondants déclarent que les valeurs 

de la police ne sont pas affichées visiblement et dans cinq services, ce n’est que partiellement le 

cas. 

 

3.17.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

169. Nous constatons que les réponses données lors de la phase d’auto-évaluation ne 

correspondaient pas à la réalité. En effet, certaines zones ayant répondu que les valeurs étaient 

affichées à l’accueil semblaient ne pas l’avoir fait dans tous les postes où le citoyen peut être 

accueilli. 

 

170. Il s’est avéré également qu’un service de police ayant répondu positivement à l’enquête 

en ligne a affiché les valeurs dans le local d’accueil peu avant notre visite de terrain, annoncée. 

Cela ne fait que confirmer le fait que les réponses à l’enquête en ligne ne représentent qu’une 

image instantanée et que, dès lors, l’enquête de terrain est nécessaire pour voir comment les 

choses évoluent. 

 

171. Nous avons constaté que les sites internet des zones de police visitées, à une exception 

près, ont un lien vers leurs valeurs. En ce qui concerne les services de la police fédérale visités, 

ils ne disposent pas d’un site internet leur étant spécifique, mais, via le site internet de la police 

fédérale (www.polfed-fedpol.be), nous pouvons consulter les valeurs de la police intégrée. 

 

3.18. Recommandation 17 

 

Le Comité permanent P recommande qu’un équilibre soit trouvé entre un accueil convivial et la 

sécurité des collaborateurs chargés de cet accueil. À court terme, les zones de police doivent 

évaluer leur accueil et établir un plan d’action afin d’atteindre les deux objectifs, à savoir : 

un accueil convivial et la sécurité requise. (2005) 

 

172. Le Comité permanent P est conscient que la recherche d’un équilibre au guichet physique 

entre la sécurité des collaborateurs et l’accueil convivial des visiteurs constitue un exercice 

difficile. Les solutions visant à aboutir à cet équilibre dépendent du lieu et sont propres à 

chaque zone ou service. L’établissement d’un plan d’action et son évaluation peuvent y 

contribuer. 

 

3.18.1. Résultats de l’auto-évaluation via le questionnaire en ligne 

 

173. 90,4 % des zones de police ont répondu avoir évalué l’infrastructure d’accueil. Toutes les 

zones de typologie 1 et 2, ainsi que toutes les zones de la Région de Bruxelles-Capitale, 

indiquent réaliser une telle évaluation. Les zones monocommunales l’indiquent nettement plus 

souvent que les zones pluricommunales. Une seule des 38 zones monocommunales affirme ne 
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procéder à aucune évaluation de l’infrastructure d’accueil, contre plus d’un dixième pour les 

zones pluricommunales. 

 

174. L’établissement d’un plan d’action pour un accueil convivial et un environnement sûr se 

produit dans une moindre mesure, puisque 28 % des zones indiquent satisfaire à cette 

recommandation. Il ressort de ces données que les zones qui ont une description de processus 

ou des instructions de travail pour l’accueil établiraient aussi plus souvent des plans d’action. 

Ainsi, près de la moitié des zones avec une description de processus a un plan d’action pour un 

accueil convivial et deux cinquièmes ont un plan d’action pour la sécurité des collaborateurs. 

Pour les zones sans description de processus, cette proportion s’élève respectivement à un 

huitième et un cinquième. 

 

175. Pour les zones avec instructions de travail en matière d’accueil, un tiers affirme disposer 

d’un plan d’action pour un accueil convivial et un tiers affirme également posséder un plan 

d’action pour la sécurité des collaborateurs. Seulement un cinquième des zones sans 

instructions de travail ont un plan d’action pour un accueil convivial et 2 de ces 28 zones ont un 

plan d’action pour les collaborateurs. 

 

176. Les zones de police de typologie 1 mentionnent toutes avoir un plan d’action pour un 

accueil convivial et sûr. Pour les zones de typologie 2, il s’agirait de la moitié et de seulement 

un quart pour les autres types de zones. 

 

177. Quant aux services de la police fédérale, 20 des 44 services ayant répondu à l’enquête 

affirment que l’infrastructure d’accueil a fait l’objet d’une évaluation. C’est en partie le cas 

pour 11 autres services. En outre, six services indiquent avoir établi un plan d’action pour les 

collaborateurs. Quatre de ces six services ont également élaboré un plan d’action pour un 

accueil convivial. 

 

3.18.2. Résultats de l’enquête sur le terrain 

 

178. À une exception près, nous n’avons pas rencontré de zones de police ayant établi un plan 

d’action visant à atteindre des objectifs concernant un accueil convivial et la sécurité des 

collaborateurs chargés de cet accueil. 

 

179. Pour ce qui est de la sécurité des collaborateurs, les responsables prennent les desiderata 

de ceux-ci en compte quasi exclusivement de manière réactive. Dans la mise en place de 

nouveaux bâtiments ou la rénovation des locaux d’accueil, l’opinion des collaborateurs n’est 

pas sollicitée de façon structurée. 

 

180. Les collaborateurs eux-mêmes soulignent différents aspects de l’accueil ayant un impact 

sur leur sécurité. Premièrement, il y a la visibilité de l’uniforme. Ce sont avant tout les 

membres du cadre opérationnel qui voient dans l’uniforme un effet dissuasif sur le 

comportement agressif d’un visiteur. Les membres CALog s’en rapportant à l’uniforme le font 

plus dans le sens où la parole d’une personne en uniforme est prise plus au sérieux par le 

visiteur. Durant nos entretiens, à plusieurs reprises, l’utilité d’un uniforme spécifique pour les 

personnes CALog à l’accueil a été évoquée. Ce souhait se base sur des arguments tels que la 

sécurité, le respect, l’identification et l’uniformité. 

 

181. La présence physique d’autres collègues est aussi considérée comme importante pour le 

sentiment de sécurité. Dans les postes décentrés où le travail de quartier prime sur la 

fonctionnalité d’accueil, les collaborateurs travaillent plus souvent seuls, mais bien souvent il y 



31 
 

a une bonne connaissance de la population et donc des visiteurs, ce qui évite le sentiment 

d’insécurité. 

 

182. L’infrastructure de l’accueil même est un autre facteur-clé. La mise en œuvre se traduit le 

plus souvent en la présence d’un vitrage sécurisé et d’un sas de sécurité. Le besoin de cette 

sécurité est souvent souligné et perçu comme une évidence, surtout dans les postes qui n’ont 

pas en premier lieu une fonction de quartier. Paradoxalement, la réalité ne colle pas avec ce 

besoin partagé aussi bien par les responsables que par les collaborateurs. Il nous est par 

exemple fait état de vitrage sécurisé posé sur une simple structure de plaques de plâtre. 

D’autres fois, nous avons constaté que la porte de sécurité restait en permanence ouverte ou que 

l’on activait le bouton de sécurité permettant au visiteur d’accéder à l’enceinte du bâtiment sans 

qu’il n’ait dû s’identifier au préalable. Ce sont principalement des raisons de confort qui sont à 

l’origine de ces habitudes. 

 

183. Très peu de collaborateurs de l’accueil ont été confrontés à de l’agressivité, laquelle était 

alors souvent verbale, de la part de visiteurs. 

 

184. Qu’il n’est pas toujours évident de trouver un équilibre entre la sécurité des 

collaborateurs à l’accueil et la convivialité de celui-ci est démontré par la présence d’un vitrage 

sécurisé. Ce vitrage nécessite souvent que le visiteur expose à haute voix la raison de sa venue. 

S’il n’y a pas de salle d’attente isolée, les autres citoyens peuvent suivre toute la conversation. 

 

185. Parfois, l’organisation du local où le visiteur est pris en charge mériterait d’être repensée. 

Nous avons constaté un manque de discrétion, la conversation pouvant être suivie par d’autres, 

non concernés. Ou encore, l’entretien était régulièrement interrompu par un collègue, des 

appels téléphoniques, des fax entrants ou de la radiocommunication. 

 

186. Pour les responsables et les collaborateurs de l’accueil, la mise à disposition de places 

assises, d’un distributeur de boissons et de toilettes sont tout autant de moyens d’augmenter la 

convivialité de l’accueil. Un réel inventaire des besoins et attentes des citoyens à ce sujet n’est 

pas dressé. 

 

4. QUELQUES RÉFLEXIONS CONCERNANT LE SUIVI DES 

RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE D’ACCUEIL 

 

187. Les divers entretiens et visites de sites ont permis de recueillir bon nombre 

d’informations sur le suivi donné aux recommandations du Comité permanent P en matière 

d’accueil. Dans ce compte-rendu, différents aspects de la mise en place de ces 

recommandations sont mis en exergue. Il s’agit de la stratégie développée ou la planification, la 

réalisation, l’évaluation et l’adaptation ainsi que le déploiement de chaque recommandation. 

Cette analyse n’est pas spécifique à une zone ou un service de police rencontré. 

 

188. Nous soulignons que la présente enquête a porté sur le suivi des recommandations en 

matière d’accueil et non sur la mise en œuvre de la fonctionnalité d’accueil au sein de la police 

intégrée. Cette nuance est importante, car elle implique que l’addition des recommandations ne 

correspond pas, et est même inférieure à, la totalité de la fonctionnalité d’accueil. En effet, ces 

recommandations sont liées à des points particuliers d’attention auxquels le Comité permanent 

P s’est intéressé à différents moments. La fonctionnalité d’accueil dépasse aussi le cadre des 

recommandations dans la mesure où l’accueil concerne tout policier, le personnel à l’accueil, 

mais également le personnel de l’intervention, du travail de quartier, etc. L’évaluation des 

recommandations ne saurait donc rendre compte de la mise en œuvre d’une fonctionnalité dont 

le caractère transversal ne transparaît pas au travers de recommandations. 
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189. L’élément le plus important qui ressort de l’enquête réside dans une contradiction entre 

l’importance donnée à l’accueil - considéré comme la vitrine de la police - rapportée par les 

services de police et l’importance relative constatée lors de la phase de terrain. En effet, s’il est 

généralement admis que l’accueil est le premier contact entre la police et le citoyen et que cet 

accueil doit être irréprochable, nous ne détectons pas suffisamment d’indices démontrant que 

l’accueil a fait le sujet d’une réflexion générale dans laquelle sont repris l’existence de 

procédures, l’élaboration d’un profil de sélection, le développement de formations adaptées et 

communes et enfin le relevé des besoins et des attentes des citoyens et des partenaires externes 

et autres. 

 

190. Nous avons constaté chez la plupart de nos interlocuteurs un réel intérêt concernant les 

recommandations en matière d’accueil. Ce sont en général ces services de police qui, dans 

l’enquête d’auto-évaluation, avaient répondu le plus favorablement au suivi donné. Toutefois 

nous avons constaté à plusieurs reprises qu’il y avait un manque de pérennité dans la mise en 

œuvre. Dans l’idée de voir s’il y avait un planning, une stratégie suivie d’une mise en œuvre, 

d’une évaluation et d’un ajustement, nous remarquons que les deux dernières étapes ne sont pas 

abordées. Les entretiens tant avec les responsables qu’avec les accueillants ont permis de 

dynamiser ou tout au moins de raviver l’attention portée aux recommandations et notamment 

au déploiement à l’ensemble du service de police, à l’évaluation et l’ajustement des mesures 

mises en œuvre. 

 

191. Ce constat ne signifie pas que rien n’est entrepris par rapport aux recommandations 

émises par le Comité permanent P, mais force est de constater que l’équilibre trouvé est fragile, 

reposant sur la collaboration et l’investissement des accueillants. Ceux-ci se retrouvent en effet 

souvent seuls face à différents problèmes qui sont résolus grâce à la collaboration avec leurs 

collègues. 

 

192. Souvent, la question de savoir ce qu’on attend d’un bon accueil n’a pas été posée et ne se 

posera pas en ces termes tant qu’il n’y aura pas de dysfonctionnement tel que la fonction 

d’accueil sera alors mise en péril. Toutefois, nous avons également constaté que certains 

services étaient plus proactifs que d’autres, notamment par un travail de réflexion sur l’accueil 

au sein de groupes de travail ou de cercles de qualité. Mais que ce travail n’est pas 

complètement mené à terme et/ou n’inclut pas une réflexion sur l’accueil qui se baserait 

uniquement sur la pratique des accueillants, risquant de ce fait d’en occulter certains éléments. 

 

193. La phase de terrain a permis de mettre en évidence le fait que les services visités 

confondent souvent la notion de visiteurs et celle de citoyens. À la question de savoir si les 

besoins et les attentes des citoyens sont connus et pris en compte, il peut y avoir deux types de 

mesure : à l’accueil physique, lorsqu’un visiteur se présente, et par le biais d’enquête de 

satisfaction auprès de la population. Or, le public n’est pas le même puisque dans un cas, 

l’accueillant s’estime satisfait lorsqu’il a pu trouver une solution au problème du visiteur alors 

que dans le deuxième cas de figure, la demande se situe à un autre niveau comme par exemple 

une demande de plus de visibilité de la police. Par ailleurs, ces enquêtes de satisfaction ne 

ciblent presque jamais l’accueil au sens des recommandations, mais de manière transversale, au 

travers de différentes fonctionnalités telles que le travail de quartier ou l’intervention. Pour plus 

d’efficacité, il y aurait lieu de clarifier la différence entre les visiteurs et les citoyens et ensuite, 

lors d’enquêtes de satisfaction, d’inclure des questions spécifiques à toutes les formes 

d’accueil. 

 

194. Par ailleurs, il est difficile de situer à quel niveau s’appliquent les conclusions en matière 

de suivi. En effet, il y a souvent une grande différence entre les différents postes d’un même 

service, essentiellement en termes de déploiement. 
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195. L’enquête met également en exergue une différence entre les accueillants civils et ceux 

appartiennent au corps opérationnel. La mise en œuvre des recommandations telles que la 

sélection et la formation concerne davantage et de manière plus stricte le personnel civil 

travaillant à l’accueil. Face à ce constat, les responsables mettent en avant le fait que les 

opérationnels sont formés à cette tâche : l’accueil fait partie de la formation de base et tout 

policier doit être compétent en la matière. 

 

196. Dans le même ordre d’idées, il semble que le visiteur préférerait entrer en contact avec un 

policier, ou en tout cas une personne en uniforme de police. Un interlocuteur habillé en civil 

est, selon ce qu’on nous rapporte, moins vite pris au sérieux ou en tout cas estimé moins 

compétent. Il semble bien accepté qu’un préposé civil fasse le premier accueil, fournisse 

certains renseignements, mais il n’est pas rare que le visiteur demande confirmation par la suite 

auprès d’une personne en uniforme. Il est important que les recommandations émises soient 

appliquées aussi bien au personnel civil qu’au personnel policier. Dans le cas contraire, le 

service pourrait donner l’impression d’une exigence plus haute attendue de la part du personnel 

civil à l’accueil, d’ailleurs renforcée par le fait reconnu par certains responsables que, parfois, 

des membres du personnel opérationnel sont affectés à l’accueil parce qu’ils ne peuvent plus 

aller sur le terrain. Ce constat contredit l’idée pourtant avancée par les responsables selon 

laquelle l’accueil représente la vitrine de la police. 

 


